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La justification maximale est de 120 mm de largeur sur 200 mm de hauteur pour une illustration 
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7.6 Titres des illustrations, photos et tableaux  

Toutes les illustrations, toutes les photos et tous les tableaux doivent avoir des titres. Ces titres sont 
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7.8 Appels des illustrations, photos et tableaux  

Dans le texte, l’auteur doit obligatoirement indiquer l’appel aux illustrations, photos ou tableaux.  
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Site internet de LE FROMAGER : https://revuefromager.net/ 
  L’équipe éditoriale 

  

https://revuefromager.net/


7 
 

SOMMAIRE 

Aboukar ABBA TCHELLOU 

Les réseaux d’échanges et la traite des esclaves dans la partie occidentale de bassin du lac Tchad           9-23 

Amoin Yolande OUANTCHI  

Les fondements de l’empirisme de John Locke au service du système éducatif : vers une pédagogie 
contemporaine            23-35 

Aya Carelle Prisca KOUAME KONATE  

Éducation parentale dans la gestion de l’usage abusif des smartphones chez les enfants de 06 mois à 12 ans 

en Côte d’Ivoire           36-50 

Bambado BALDE, Mahoussé Bérékia KOUDAWA  

Sport et engagement scolaire : effets de la pratique sportive sur la motivation des lycéens à Saint-

Louis du Sénégal          51-68 

Breich Darel GAMBAKA GANDI, Gilles Freddy MIALOUNDAMA BAKOUETILA,        
Emilien DUBIEZ, Ségolen Lutterah MISSENGUE SCHERELL, Modeste DIAKABANA 
NDOUDI, Naye SOW KALLA 
Analyse des pratiques de consommation du bois-énergie chez les usagers productifs de 

l’arrondissement 1 Makélékélé à Brazzaville : enjeux socio-économiques et environnementaux

            69-85 

Christ Guy Roland GBAKRÉ 
La cohésion sociale en Afrique : Défis, mécanismes et perspectives de consolidation          86-102 

Désiré GUI 

La théorie kantienne de la connaissance et l’appréhension de la sorcellerie dans l’ontologie 
africaine : une alternative au relativisme               103-115 

Famahan SAMAKÉ 
Zola psychanalyste avant Freud : pour une lecture transversale et interdisciplinaire des rougon-
macquart                  116-132 

Fodé Bangaly KEITA, M. Mamy KEITA  
L’arrivée des réfugiés et les transformations de la Guinée forestière entre 1989 et 2003       133-147 

Kouakou Camille GOLI, Tiécoura Hamed COULIBALY, Tiemongo Kady COULIBALY, 
Kouamé Sylvestre KOUASSI, Joseph P. ASSI-KAUDJHIS 
D’une migration étrangère à une activité de pêche lucrative dans le département de Béoumi (centre 
de la Côte d’Ivoire)                 149-168 

Bi Jean-Baptiste KODIÉNÉ, Moussa PARE  

Ibn Toumert et l’art de la fourberie politique dans la conquête du pouvoir en Berbérie (1117-1130) 

                   169-183  

Yao Ernest Badou KOUADIO, Mathata Mireille Pilcherie Laure OUATTARA, Yao Jules 
YAO 
Droit international de l’environnement : quelle importance dans la préservation de 
l’environnement ?                 184-200 

Kouamé Kossonou Frédéric SECRE 
La mission diplomatique britannique à Kumasi en 1888            201-216 

 



8 
 

Kouassi Hermann SIALLOU 
L’Afrique face au développement durable : entre contradictions structurelles et dynamiques 
d’innovation                    217-239 

Ali MANDE, Effoué Dominique ADJE, Prisca Justine EHUI 

Les nouvelles formes de violences dans les établissements scolaires ivoiriens : cas des lysées Municipal 

et moderne d’Abobo                     240-252 

Mathieu SITIONON  
Félix Houphouët-Boigny et la Fédération Évangélique de Côte d’Ivoire (1960-1993)         253-268 

Moussa COULIBALY 
Communication environnementale dans les relations entre société minière et communautés 
locales : état des lieux narratif et enjeux de la RSE en Côte d’Ivoire            269-283 

N’DA Roseline Gbocho 

Le e-commerce comme alternative professionnelle chez les étudiants et les jeunes diplômés : entre 

représentations sociales, opportunités et expériences             284-300 

N’Dah Éric ANNET 
Débats politiques télévisés et stratégie marketing politique du RHDP          301-312 

Pascal GRENG 
Les fondements de pouvoir des souverains dans les sultanats kotoko du Camerounseptentrional : 
entre religion et tradition                313-324 

Prisca Aubain MFOUTOU  
Expression de la modalité épistémique dans Sarah, ma belle-cousine d’Henri Djombo         325-337 

Serge ELLA ONDO, Nadège ZANG BIYOGHE  
Pratiques polyphonique et intertextuelle chez Bessora : cas de Petroleum           338-353 

Solenko GNENDA 

La chefferie traditionnelle et les défis de la cohésion sociale en milieu ewe du Togo         354-371 

Lou Thou Fidèle TRA 

Dynamiques familiales, silence social et violences conjugales en Côte d’Ivoire : comprendre les 

mécanismes qui mènent au féminicide               372-396 

Yacouba CISSAO 

Contrôle des frontières en contexte de crises sécuritaire et sanitaire : étude de cas dans les 

communes de Bittou et de Ziou (Burkina Faso)             397-415 

Yao Ulrich KOUASSI 

Médecine mécaniste et santé globale en Afrique : quel avenir entre biomédecine cartésienne et 

pratiques traditionnelles ?                 416-434 

 

 

 

 

 



397 
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Résumé 

Dans le contexte de la crise sécuritaire au Sahel, le contrôle des frontières est une question cruciale et un 
défi important pour les forces de défense et de sécurité, les populations frontalières et l’Etat central. Au 
Burkina Faso, la surveillance des frontières qui semblait se réduire à sa plus simple expression il y’a quelques 
années a connu une nouvelle dynamique dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, particulièrement en 
contexte d’occupation par les groupes terroristes de certaines de ces zones frontalières telles que celle de 
Bittou. C’est ce que tente de montrer cet article qui décrit et analyse à partir de données qualitatives 
collectées entre 2018 et 2025 dans les communes frontalières de Bittou et de Ziou les dynamiques passées 
et présentes en termes de contrôle des frontières nationales. Il montre d’un autre côté que les pratiques de 
prélèvement de taxes informelles par les agents de contrôle qui ont particulièrement prospéré pendant la 
pandémie de Covid-19, traversent le temps et survivent au contexte de lutte contre le terrorisme.  

Mots-clés : Contrôle, frontières, crise sécuritaire, crise sanitaire, Burkina Faso 

Abstract  

In the context of the security crisis in the Sahel, border control is a crucial issue and a major challenge for 
defense and security forces, border populations and the central state. In Burkina Faso, border surveillance, 
which seemed to have been reduced to its simplest form a few years ago, has taken on a new dynamic in 
the context of the struggle against terrorism, particularly in the context of the occupation by terrorist groups 
of certain border areas such as Bittou. This is what this article attempts to show, describing and analyzing 
past and present dynamics in terms of national border control based on qualitative data collected between 
2018 and 2025 in the border municipalities of Bittou and Ziou. It also shows that the practice of informal 
tax collection by control agents, which has flourished particularly during the Covid-19 pandemic, has 
endured over time and survived the context of the fight against terrorism. 

Keywords: Control, borders, security crisis, health crisis, Burkina Faso 
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Introduction 

Dans le contexte africain, voire au-delà, les frontières nationales apparaissent tous azimuts 

comme des « zones d’effervescence » (K. Bennafla, 1998) où se croisent différentes dynamiques 

socio-culturelles, économiques et politiques. Elles fonctionnent généralement sur un mode hybride 

dans la mesure où le quotidien des populations qui y vivent est influencé par des facteurs qui 

convergent de part de d’autre de la frontière. La notion de « périphérie nationale » utilisée par un 

auteur comme J. O. Igué (1989) traduit une telle réalité. Si les frontières constituent une manne en 

raison des bénéfices économiques que populations frontalières et Etat central en tirent, elles ne 

représentent pas moins un casse-tête pour cet Etat central car son administration quotidienne est 

bien délicate. La contrebande, la criminalité ou l’insécurité sont des défis importants dans le 

contrôle des frontières pour des ‘’Etats défaillants’’ (G. Belkacem, 2020). Pour O. J. Walther (2019), 

les zones frontalières figurent parmi les principaux foyers d’instabilité en Afrique du Nord et de 

l’Ouest. Dans le contexte des pays du Sahel confrontés à la crise sécuritaire depuis plusieurs années, 

la porosité des frontières qui demeure un fait constant qui est mis à profit par les groupes armés 

terroristes pour naviguer entre les territoires des pays voisins. Ces groupes terroristes semble 

utiliser également ces espaces pour faire prospérer leurs activités de trafic de stupéfiants et autres 

produits illicites.  

Au sujet de cette crise sécuritaire pour laquelle les vocables de terrorisme et djihadisme 

sont alternativement usités, J-P. Olivier de Sardan rappelle que « causes externes et causes internes 

se combinent pour expliquer le jihadisme actuel (rendant peu pertinentes les analyses qui 

privilégient soit les unes soit les autres) : issu de la péninsule Arabique et du Moyen-Orient, 

introduit au Mali via l’Algérie, il relève à certains égards d’une « internationale jihadiste » (divisée 

au Sahel en deux clans majeurs) ayant une théologie et un projet sociétal et politique grosso modo 

communs ; mais en même temps au fil des années le jihadisme s’est endogénéisé au Sahel, il a 

recruté localement, il s’est appuyé sur des conflits ou des exclusions spécifiques aux contextes 

régionaux, et c’est une fois au sein des katibats que les nouveaux arrivants, attirés par le fait d’avoir 

de l’argent, des armes, une moto, un pouvoir, un avenir, une communauté, se « radicalisent » et se 

« mondialisent » » (J-P. Olivier de Sardan, 2023 : 33). 

Cet article tente de décrire et analyser les modalités évolutives de contrôle des frontières 

au Burkina Faso dans un contexte de crise sécuritaire à laquelle le pays fait face depuis une 

décennie. La conjoncture inédite de la pandémie de Covid-19 et les pratiques de contrôle des 

frontières qu’elle a fait émerger fournissent également une clé de lecture pour comprendre les 

dynamiques formelles et informelles de gestion des frontières nationales. Les communes 
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frontalières de Bittou et Ziou où nous conduisons des recherches depuis un certain temps sur les 

questions de sécurité et de mobilités transfrontalières nous servent d’observatoires des pratiques 

de contrôle des frontières. Alors que la commune de Bittou fait l’objet d’attaques terroristes depuis 

quelques années, celle de Ziou par contre n’a pas encore enregistré d’attaque de ce genre. Après 

une présentation de la méthodologie et des sites de l’étude, nous allons décliner les perceptions 

locales quant au contrôle   des frontières et les logiques sous-jacentes à la coproduction du contrôle 

et de la sécurisation de ces frontières dans les communes en question. Dans un second temps, 

nous porterons le regard sur les pratiques informelles de contrôle des frontières qui si elles existent 

de longue date, ont pris une ampleur sans précédent dans le contexte de l’avènement de la 

pandémie de Covid-19 avec les restrictions de mobilité qui en ont découlé. Nous terminerons en 

revenant sur la dynamique actuelle – particulièrement dans les régions frontalières où sont situés 

nos sites d’étude – de lutte contre la contrebande de produits illicites tels que le carburant, laquelle 

dynamique s’inscrit dans la lutte contre le terrorisme sur le territoire national.  

1. Méthodologie 
 

1.1. Techniques de collecte des données  
 

Les données sur lesquelles se fondent cet article ont été collectées au cours de plusieurs 

séjours d’enquête de 2018 à 2021 dans la commune de Bittou et en 2023 et 2025 dans la commune 

Ziou. Une démarche socio-anthropologique privilégiant l’approche qualitative a été adoptée. Des 

entretiens semi-directifs, informels et de l’observation directe ont été ainsi conduits sur les deux 

sites. Des entretiens téléphoniques ont été également conduits auprès des informateurs dans les 

sites de l’étude. Un recours a été notamment fait aux articles de presse en ligne pour permettre de 

documenter la dynamique de lutte contre la contrebande de carburant dans les régions frontalières 

auxquelles appartiennent les deux communes en question. Les différentes catégories d’enquêtés 

sont les représentants locaux de l’Etat (mairie, préfecture, police, gendarmerie, douane), les 

autorités traditionnelles et coutumières, les commerçants, les agriculteurs, les éleveurs, les 

transporteurs, les groupes d’autodéfense.  

Cet article se fonde également sur nos expériences personnelles de voyage sur certains 

corridors dans la sous-région.  

1.2. Présentation des communes d’étude 

La commune rurale de Bittou, située dans la région du Nakambé (ex région du Centre-est), 

est composée de vingt-six villages et cinq secteurs qui structurent la ville de Bittou, centre 

administratif ou chef-lieu de la commune qui a une position stratégique car située à treize 
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kilomètres de la frontière du Ghana et à trente-neuf kilomètres de la frontière du Togo. Distante 

d’environ deux cent cinquante kilomètres de la capitale du pays, elle est traversée par la route 

nationale 16 qui relie directement Ouagadougou à la frontière du Togo et indirectement à celle du 

Ghana. En plus d’abriter de longue date un marché transfrontalier qui en fait un point d’attraction, 

la ville de Bittou fait office de carrefour dans les circuits formels et informels qui canalisent un 

volume important de marchandises en provenance ou à destination des ports des pays côtiers 

voisins.  La population de la commune de Bittou est de 102 394 habitants dont 48 781 hommes et 

53 613 femmes (INSD, 2020). Les groupes ethniques majoritaires dans la commune sont les Bissa, 

les Moose, les Peulh, les Gourmantché et les Gourounsi.  

La commune rurale de Ziou quant à elle est située dans la région du Nazinon (ex région 

du Centre-sud), plus précisément dans la province du Nahouri. Elle forme avec les communes 

rurales de Tiébélé, Zecco et la commune urbaine de Pô la province du Nahouri dont la 

capitale est Pô. La commune est située  à  160  kms  de  l a  vi l le  de Manga, capitale de la région 

du Nazinon et à 210 kms de  Ouagadougou, capitale du pays. Sa population est composée de 27 

529 habitants selon le dernier recensement. 

Son territoire est entrecoupé à l’Ouest par les communes rurales de Zecco et Tiébélé, au 

Sud par la République du Ghana, au Nord et à l’Est par le fleuve Nazinon qui constitue sa limite 

naturelle et qui la sépare des communes voisines de Gom-boussougou au Nord dans la province 

du Zoundweogo et de Zabré et Zoaga à l’Est dans la province du Boulgou. La commune est 

organisée en vingt-six villages regroupés en quatre (4) grandes zones à savoir les zones de : 

Guelwongo, Noungou, Toungou, Ziou. 

La Commune de Ziou est peuplée en majorité de Nankana, un groupe ethnique originaire 

du Ghana et qui est aujourd’hui reparti de part et d’autre de la frontière. Les Moose qui ont 

également une origine ghanéenne constitue le second groupe ethnique majoritaire dans la 

commune. Les autres groupes ethniques présents en nombre représentatifs dans la commune sont 

les Peulh et les Kassena.  

La très grande proximité de la commune d’avec le Ghana engendre des mouvements 

migratoires des populations locales en direction du Ghana mais également ceux des populations 

ghanéenes dans le sens inverse.  

 

 

 



Le Fromager, vol. 1, No. 3, octobre 2025, p. 397-415 

 401 

2. La frontière, un traditionnel parent pauvre du maillage étatique ? 

En juillet 2018 lors de mon premier séjour de recherche dans la commune de Bittou, un 

ancien maire de la commune nous a confié que la construction du barrage de Bittou qui remonte 

aux années 70 est le résultat d’un concours de circonstances. Il explique qu’au cours des années 

60, le chef coutumier de Bittou aurait constaté une occupation du territoire burkinabè dans le 

village de Sangabouli (situé à 15 kms de Bittou) par les ghanéens. Une école est construite par ces 

derniers dans ledit village. Il avisa le Roi (Naaba) de Tenkodogo (selon la hiérarchie du pouvoir 

coutumier) qui l’exhorta à se référer aux autorités administratives au niveau central. Le président 

de l’époque Maurice Yaméogo, le premier après les indépendances, fit alors lui-même le 

déplacement pour constater que les ghanéens avaient effectivement pénétré sur plusieurs 

kilomètres à l’intérieur du territoire burkinabè. Ayant fortement apprécié cet acte citoyen du chef 

coutumier de Bittou, le président Maurice Yaméogo en guise de récompense lui demanda ce dont 

il souhaitait bénéficier comme réalisation dans son village. Le chef coutumier opta pour un barrage 

qui fut ainsi construit dans la localité de Bittou. Ce barrage continue de jouer un rôle capital dans 

l’approvisionnement en eau potable de la ville et dans la production maraichère et l’absence d’une 

telle infrastructure dans les localités reculées de la commune est décriée par les habitants de ces 

localités. Cette anecdote rend compte du fait que le contrôle des frontières par l’Etat burkinabè a 

été de façon structurelle un maillon faible avant que la conjoncture de la crise sécuritaire ne vienne 

changer dans une certaine mesure la donne. 

L’absence de l’Etat ou la marginalisation des zones frontalières est constamment soulignée 

dans le discours de la population, y compris les représentants locaux de l’Etat. L’ancien maire de 

la commune de Bittou qui nous a rapporté l’anecdote évoquée plus haut, se montre très critique 

vis-à-vis de l’Etat central par rapport à ce qu’il désigne comme une absence de politique de 

frontière : 

Nous sommes une ville frontalière et notre pays n’a pas de politique de frontière. Vous avez 
remarqué, chaque fois des pays voisins arrivent à pénétrer même dans nos territoires pour s’accaparer 
des territoires. C’est dû à quoi ? C’est dû au fait que l’affaire des frontières ça ne leur dit rien. Alors 
que non, une frontière vraiment il devait avoir une politique pour que les premiers responsables 
même qui sont dans ces communes-là puissent chaque fois fréquenter leurs homologues. Par 
exemple pour le cas de Bittou, leurs homologues du Ghana et du Togo. Mais aujourd’hui si vous 
demandez au préfet de Bittou de quand même essayer de tisser ça, ce serait difficile parce que si le 
préfet de Bittou part rencontrer son homologue du Ghana, on va le mettre à l’aise ; et s’il fixe une 
date maintenant pour venir ici, le préfet de Bittou n’aura pas de moyens pour prendre en charge son 
homologue de Bawku à côté. S’il n’y a pas de contact entre les premiers responsables des deux côtés, 
on peut savoir qu’il y’a des grands bandits de ce côté mais on ne peut pas aller les dénoncer aux 
autorités qui sont là-bas. Il est temps vraiment que l’Etat donne des moyens aux premiers 
responsables 
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La précarité matérielle relevée dans ces propos constitue un facteur handicapant en termes de 

délivrance des services publics au niveau local. Concernant particulièrement les forces de défense 

et de sécurité chargées du contrôle, celle-ci limite objectivement leurs capacités de production de 

la sécurité et leur faculté à satisfaire la demande sécuritaire des populations qui s’accroît. Comme 

nous l’a confié avec amertume un responsable de la gendarmerie à Bittou en juillet 2018, « si le 

bandit est plus armé que la sécurité, ça c’est le revers ». 

3. Coproduction du contrôle et de la sécurisation des frontières  

Lors de nos premières recherches sur la question sécuritaire1 dans la commune de Bittou, 

le discours dominant sur la frontière était que celle-ci représentait la porte par laquelle s’infiltraient 

ou s’échappaient les individus qui posaient fréquemment des actes relevant du grand banditisme 

ou plus globalement de la criminalité transfrontalière sur le territoire de la commune.  

Avant même on avait demandé à nos autorités locales si elles pouvaient mettre en place des cellules 
d’alerte au niveau de la frontière, au cas où les gens ont suspecté quelque chose, qu’ils alertent les 
autorités pour voir comment on peut sécuriser les gens ou bien la frontière (…). Le nombre de nos 
forces de l’ordre c’est limité. Si les autorités pouvaient voir hausser un peu au moins le nombre au 
niveau de la police, de la gendarmerie, parce que leur nombre là est limité (Responsable de l’Union 
des éleveurs de Bittou, juillet 2018) 

Dans la commune de Ziou, ce problème se pose pratiquement dans les mêmes termes. La 

forte circulation des devises ghanéennes dans le marché de Guelwongo pour les besoins de change 

particulièrement les jours de marché constitue un important facteur de risque sécuritaire. Au cours 

de l’année 2021, un braquage dont les auteurs seraient venus du Ghana s’est soldé par la mort de 

trois personnes à l’intérieur du marché.  La frontière, en même temps qu’elle est utilisée de façon 

stratégique par les populations des deux communes pour générer des retombées 

socioéconomiques, en même temps elle apparaissait comme un point faible et un vecteur 

d’insécurité aux yeux de ces populations. Celles-ci pointaient du doigt la faible présence des forces 

de sécurité sur les lignes frontalières. 

Cette perception était largement partagée aussi bien au sein de la population qu’au sein des 

représentants locaux de l’Etat. La création de groupes d’autodéfense koglweogo dans les deux 

communes répondait par conséquent à un tel appel. C’est ce que le maire de Bittou disait en 

substance en 2018 : 

Vous voyez nous sommes dans une zone frontalière, donc je crois que le nombre de corps habillés, 
si le nombre n’est pas suffisant, ça inquiète beaucoup, parce que nous sommes vraiment situés sur 
deux frontières ; y’a le Togo, y’a le Ghana qui est encore plus proche. Y’a des fois les gens viennent 
du Ghana pour venir mener des opérations et ils peuvent rentrer facilement. Donc c’est très 

 

1 Voir S. Hagberg et al (2019) 
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inquiétant, mais maintenant avec les koglweogo, peut-être maintenant ça va beaucoup ; ça a beaucoup 
aidé, sinon en son temps à Bittou les gens venaient frappés à votre porte hein. Tu me demandes c’est 
qui, on dit c’est le voleur (Maire de la commune de Bittou, juillet 2018) 

Selon ce leader coutumier à Bittou, l’avènement des groupes d’auto-défense koglweogo est 

plutôt liée à la démission de l’Etat et particulièrement à celle des forces de défense et de sécurité 

de leur mission première qui est la protection des personnes et des biens au détriment de bénéfices 

personnels : « L’Etat n’assume pas ses responsabilités, ce qui a amené les gens à former les koglweogo 

(…). Au lieu de s’occuper de la sécurité des gens c’est rançonner les gens qui les (forces de défense 

et de sécurité) intéresse » (Chef coutumier de Bittou, juillet 2018) 

Dans le village de Mogomnoré situé à 13 kms de la ville de Bittou et séparé de la frontière 

ghanéenne par le fleuve Nakembé, le groupe d’auto-défense local avait fait de la garde de l’accès 

au village et donc du territoire burkinabè son leitmotiv. Ces initiatives venaient s’ajouter à celles 

des forces de défense et de sécurité qui en fonction de la période de l’année procédaient à des 

patrouilles plus ou moins régulières à partir de la ville de Bittou jusqu’à la lisière du fleuve Nakembé 

en passant le village de Mogomnoré. En 2018, la présence des forces de sécurité était effective 24h 

sur 24 en saison sèche où la frontière était plus accessible avec une circulation entre les territoires 

ghanéen et burkinabè beaucoup plus importante à travers les parties asséchées du fleuve. Etant 

seulement séparés du Ghana par le fleuve Nakambé, nombre d’habitants de ce village se rendent 

dans les localités frontalières ghanéennes pour y faire le commerce ou s’approvisionner en produits 

divers à des coûts plus abordables. Ce commerce est pratiqué surtout pendant la saison sèche dans 

la mesure où en saison pluvieuse le village est coupé des localités voisines du Ghana à cause du 

niveau d’eau dans le fleuve. C’est pourquoi tous les villageois enquêtés en 2018 appelaient de leurs 

vœux à la construction d’un pont sur le fleuve.  

Pendant la saison pluvieuse où la présence des FDS se réduit, les groupes d’auto-défense 

koglweogo prennent le relais. Dans la pratique, les membres des groupes d’auto-défense se déploient 

au niveau du fleuve en cas d’alerte pour filtrer les sorties ou les entrées par ce canal : « s’il y’a une 

attaque vers Bittou, on appelle les koglweogo ici pour leur dire de barrer la route au niveau du fleuve » (Conseiller 

du village). Pour ce leader coutumier du village, l’action des koglweogo a plus de portée que celle des 

forces de sécurité : « Les koglweogo sont mieux que la police. La police là c’est l’argent seulement ils prennent 

».  

Notons que ces groupes d’autodéfense qui se sont répandus dans les zones rurales pays 

depuis 2010 avaient officiellement pour rôle la protection de l’environnement (Compaoré et 

Bojsen, 2020). Les rapports entre ces groupes d’autodéfense formés essentiellement d’hommes 

vivant dans les villages ont oscillé, comme le montrent ces auteurs, entre contestations des 
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institutions de l’Etat et collaborations avec ces mêmes institutions. L’Etat s’est en effet trouvé 

concurrencé dans son monopole de la violence légitime par les groupes de vigilantisme (Z. Soré et 

M. Côte, 2021) qui ont instauré un processus de « milicianisation de la société » (V. Quidelleur, 

2022). 

Avec la dégradation de la situation sécuritaire dans la commune de Bittou qui s’est traduite 

par de multiples attaques terroristes particulièrement au cours des années 2022 et 2023, on a assisté 

à une mutation des groupes d’auto-défense koglweogo en volontaires de défense de la patrie sous la 

houlette des autorités étatiques2. Ceux-ci tiennent bien ainsi leur place à côté des forces de défense 

et de sécurité dans le contrôle des portes d’accès aux différentes localités situées à l’intérieur de la 

commune. A l’image des forces de défense et de sécurité, ces derniers procèdent à des contrôles 

d’identité et à un profilage des suspects après les attaques. Cependant un peu partout sur le 

territoire, de nombreux cas d’expéditions punitives ciblant des communautés Peulh jugées proches 

des terroristes sont mis à l’actif de ces volontaires de défense de la patrie (VDP). Ironiquement, 

les groupes terroristes dans leur visée d’occupation du territoire, procèdent également à l’érection 

de checkpoints - donc à un gatemaking - sur des axes routiers ainsi qu’à l’entrée et à la sortie de 

certaines localités sous blocus. Des contrôles d’identité sont alors effectués le plus souvent sur les 

passagers dans les transports en commun pour démasquer des agents des forces de défense et de 

sécurité, des volontaires de défense de la patrie, des fonctionnaires de l’Etat ou des leaders locaux. 

C’est ce qui nous a ailleurs contraint à ne plus retourner dans cette commune après notre dernier 

séjour en septembre 2021. En effet, au cours de l’année 2022, une connaissance travaillant pour 

une ONG et en provenance de la ville de Cinkansé a fait l’objet d’un de ces contrôles sur la route 

nationale 16 à quelques encablures de la ville de Bittou. Cette personne n’a eu la vie sauve que 

grâce à une carte d’étudiant qu’elle portait sur elle.  

Dans la même période, les incursions terroristes au Togo voisin se sont multipliées tandis 

que le Ghana constitue une exception jusqu’à nos jours en termes d’avènement d’une attaque 

terroriste.  Parallèlement à cette situation, la commune frontalière de Ziou et plus largement la 

région du Nazinon (ex région du centre-est) voisine du nord-Ghana s’affirme également comme 

une exception burkinabè dans la mesure où aucune attaque de type terroriste n’y a été enregistrée 

à ce jour.   

 
2 En janvier 2020, la loi N°002-2020/AN du 21 janvier 2020 portant institution de volontaires pour la défense de la 
patrie est adoptée. Le recrutement de ces supplétifs de l’armée va surtout s’intensifier après l’arrivée au pouvoir du 
Capitaine Ibrahim Traoré suite à un coup d’Etat en septembre 2022. 
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Dans cette commune, et sur les axes reliant cette commune à celle voisine de Zabré, les 

volontaires de défense de la patrie (VDP) ont érigé plusieurs postes de contrôle comme nous 

l’avons constaté lors de nos séjours de collecte de données dans cette zone en 2023 et 2025. Ils 

forment plus ou moins au quotidien des équipes mixtes avec les forces de défense et de sécurité. 

Les autorités traditionnelles rencontrées dans la commune mettent la stabilité de cette commune 

qui n’a pas enregistré d’attaque de type terroriste à ce jour sur le compte de l’action des VDP dont 

la plupart est issue du rang des groupes d’auto-défense qui se sont progressivement en partie mis 

dans le moule des autorités étatiques. Il faut remarquer qu’en dehors de la présence des VDP, nous 

avons noté également sur l’axe Zabré-Ziou la présence de Dozo, reconnus comme des chasseurs 

traditionnels dotés de pouvoirs mystiques, essayant de jouer également leur partition dans la 

sécurisation des zones rurales éloignées de la capitale ou des grandes villes. Le chef coutumier 

intérimaire de Ziou rencontré en août 2023 décrit ainsi le dispositif local en termes de surveillance 

et de sécurisation de la commune, voire au-delà : « les gens sont en alerte, nos VDP avec la gendarmerie, 

leur rôle c’est de surveiller la frontière là ; on a une frontière naturelle présente avec l’eau mais ils contrôlent. Ils 

quittent ici là et ils contrôlent jusqu’à Zoaga ; la grande voie c’est Zabré, ils bifurquent encore, vous avez 

Gomboussougou et ils vont jusqu’à Nobéré. Il n’y a pas de problème »  

Si la veille est permanente au niveau de la frontière avec le Ghana dans la commune de 

Ziou, l’inexistence de frontière culturelle entre les localités voisines et celles de ladite commune 

rend particulièrement délicat le travail quotidien de surveillance de cette frontière comme l’a 

reconnu un responsable local de la douane lors de notre dernier séjour en Août 2025. On remarque 

par exemple que de nombreux habitants de la commune de Ziou vont acheter leurs motocyclettes 

à Bolgatenga au Ghana et y font également leur immatriculation. Cela leur permet de circuler plus 

facilement au quotidien entre les deux frontières en s’exprimant couramment dans les mêmes 

langues parlées dans le nord-Ghana, à savoir le nankana (ou frafra) et le kassena. 

Notons également que malgré le renforcement du maillage sécuritaire dans les zones 

frontalières et la volonté au niveau central d’insuffler une nouvelle dynamique en termes de 

contrôle rigoureux des frontières, de vielles pratiques de prélèvement de taxes informelles par les 

fonctionnaires en charge du contrôle continuent d’avoir cours sur les différents corridors.  

4. Le racket : une pratique qui se légitime par son observance « chez les autres » 

Les témoignages recueillis dans les communes frontalières et nos expériences personnelles 

de voyage sur certains corridors attestent le fait que les frontières constituent de manière 

stratégique une manne pour les bureaucrats in uniform (G. Blundo et J. Glassman, 2013). 
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En effet, dans l’exercice quotidien de leur prérogative de contrôle de l’accès au territoire 

national, les agents de contrôle, toutes catégories confondues en viennent régulièrement à user de 

leur pouvoir pour marchander ce droit d’accès. Dans l’espace CEDEAO, un protocole consacrant 

la libre circulation des biens et des personnes permet aux citoyens des pays membres d’entrer et 

de sortir des autres pays membres en ne fournissant essentiellement qu’un document d’identité et 

un carnet de santé valides.  

Dans les faits, c’est un secret de polichinelle que malgré l’institution de la libre circulation 

des biens et des personnes en Afrique de l’Ouest par la CEDEAO, le passage des frontières d’un 

pays à l’autre a toujours été soumis officieusement au paiement d’un droit de passage informel aux 

diverses catégories d’agents de contrôle au niveau des frontières. En clair le fait de te détenir des 

documents valides ne met pas nécessairement la personne qui voyage à l’abri des tracasseries qui 

sont légion sur les différents corridors. Un conducteur de moto-taxi ghanéen rencontré à 

Guelwongo dans la commune de Ziou nous a confié ceci : « L’autre difficulté est liée aux 

tracasseries sur les voies. Cela est trop remarquable du côté des policiers du Burkina. A chaque 

fois que nous voulons franchir les frontières, il faut leur donner cinq Cedi même si toutefois vous 

êtes en règle vis-à-vis de la loi ». 

Le fait de ne pas détenir des documents valides ne représente pas non plus dans une 

certaine mesure un obstacle majeur pour se déplacer. 

Par exemple, en 2017, en partance pour la Côte d’Ivoire nous avons été témoin du 

paiement de ces taxes informelles par les passagers du car à bord duquel nous voyagions. En effet, 

un système de tri était systématiquement opéré pour faire la distinction entre les passagers qui 

étaient détenteurs de passeport et ceux qui ne détenaient que des cartes nationales d’identité ou 

d’autres types de documents d’identité. Les détenteurs de passeport parmi lesquels nous étions, 

étaient exemptés du paiement de ces taxes informelles. Des transporteurs et commerçants 

burkinabè auprès de qui nous avons conduit des entretiens entre 2021 et 2023 à Bobo-Dioulasso 

et à Abidjan3 nous ont témoigné ces défis quotidiens de libre circulation sur le corridor reliant les 

deux villes.  

De telles pratiques connues de tous sont observées des deux côtés de la frontière et il 

apparait une volonté d’uniformisation des modalités réelles de contrôle chez les agents de contrôle 

des pays de sous-région.  Tout se passe comme si les agents de contrôle d’un deuxième pays posent 

les mêmes actes vis-à-vis des citoyens du premier pays parce que les agents de contrôle du premier 

 
3 Recherches effectuées dans le cadre du projet de recherche ‘’Soft infrastructures. Labour mobilities across and 
between secondary cities in West Africa’’  
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pays en ont fait autant pour les citoyens du deuxième pays. Au-delà de ces considérations, il faut 

noter que la motivation principale est de toute évidence la manne financière que représente la 

régulation de la circulation des biens et des personnes où cohabitent règles formelles et informelles.  

En janvier 2019, nous avons eu l’occasion de parcourir trois pays de la sous-région ouest-

africaine par la route en partant de Ouagadougou. Ce voyage entre le Ghana, le Togo et le Bénin 

que nous avons effectué avec un passeport de service nous a donné dans une certaine mesure 

l’occasion d’observer de près les réalités inhérentes à la circulation des biens et des personnes entre 

des pays appartenant à l’espace CEDEAO. Il faut noter d’emblée que la détention d’un passeport 

de service qui est toujours accompagné d’un ordre de mission, nous a conféré d’une certaine 

manière un statut d’« intouchable ». Si le projet de notre voyage n’était pas d’observer les pratiques 

de rackets ou de corruption sur le long de notre trajet, il nous a été donné de voir dès le premier 

poste-frontière ghanéen que les personnes qui ne détenaient pas un passeport de service comme 

nous mettaient plus de temps dans la salle avec les agents de contrôle. Il faut admettre que notre 

faculté à communiquer avec les agents de contrôle en anglais est un élément qui rentrait également 

en ligne de compte. Après notre séjour passé à Accra, nous devions nous rendre à Lomé par la 

route en compagnie d’un compatriote et d’un togolais rencontrés sur place. Ces derniers 

voyageaient avec des cartes nationales d’identité. Au niveau des postes-frontières ghanéen et 

togolais, nous n’avions pas eu également du mal à passer le contrôle avec notre passeport de 

service. Cela n’a pas été le cas de nos compagnons de route à qui les agents de contrôle ghanéens 

exigeaient le passeport CEDEAO comme document de voyage alors même que les cartes 

nationales d’identité n’étaient aucunement officiellement proscrites pour les voyages par voie 

terrestre au sein de l’espace communautaire. C’est après avoir payé 1000 francs CFA pour chacun 

d’eux comme à leur aller ont-ils dit, qu’ils ont pu sortir du bureau des agents de contrôle. A 

quelques mètres de là, un contrôle sanitaire était également effectué par un personnel de santé 

togolais. N’ayant pas de carnet de vaccin international ils ont dû s’acquitter encore d’une somme 

informelle de 1000 francs CFA auprès des agents de santé.  

Après Lomé, nous avons poursuivi sans accroc notre périple à Cotonou au Bénin avant de 

regagner Ouagadougou. Sur le chemin du retour, Cinkansé était la porte d’entrée au Burkina en 

passant par le Togo. Après le contrôle aux services d’immigration, l’étape suivante était celle du 

contrôle douanier au niveau du poste de contrôle juxtaposé (PCJ). Avant de procéder à la fouille 

des bagages, les douaniers ont demandé aux passagers s’ils avaient des marchandises à déclarer. 

Personne ne signala qu’elle avait des marchandises à déclarer. Pendant la fouille, ils ont fait ouvrir 

une valise par le propriétaire qui était d’origine nigériane mais qui s’exprimait un peu en français. 

Celui-ci a d’ailleurs mis du temps avant de se signaler comme étant le propriétaire de la valise qui 
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contenait de nombreux produits cosmétiques. Les douaniers l’ont alors invité à les suivre dans leur 

bureau. Cette situation a soulevé une inquiétude parmi les passagers dont certains ont suggéré que 

le car reprenne la route sans attendre ce dernier qui selon toute vraisemblance allait être retenu par 

les douaniers pendant un long moment. Nous avons été surpris de le voir revenir rapidement et 

sereinement avec sa valise pour poursuivre le trajet avec nous. L’éventualité d’un arrangement avec 

les douaniers étaient pour nous l’explication plausible d’un tel dénouement. Après l’étape du PCJ, 

le bus observa un autre arrêt quelques minutes plus tard à un poste de gendarmerie dans la ville de 

Cinkansé. A ce niveau, les passagers dont les documents n’étaient pas jugés conformes étaient 

invités à aller voir le supérieur hiérarchique dans un bureau à l’écart. Ces derniers après s’être 

acquittés de sommes d’argent ont été autorisés à rejoindre le bus pour poursuivre le voyage. Après 

Cinkansé la prochaine ville en provenance du Togo est celle de Bittou où ces mêmes types de 

contrôle ont été effectués au niveau des postes de la police et de la gendarmerie. Notons que 

l’avènement de la crise sécuritaire au Burkina Faso avait conduit dès les premières heures à une 

instauration d’un « gatekeeping »4 (contrôle de l’accès) consistant à contrôler systématiquement 

aussi les identités des voyageurs circulant à l’intérieur du pays. A partir de la fin 2015, les postes de 

contrôle se sont donc multipliés sur les axes routiers ainsi qu’à l’entrée et la sortie des villes. A 

chaque poste, les passagers devaient descendre du bus pour présenter leur document d’identité à 

un agent de contrôle qui jugeait de sa validité et de sa conformité avant de les autoriser à poursuivre 

le voyage. Malgré les cas fréquents d’absence ou de non-conformité de documents que nous avons 

pu observer au cours de nos multiples voyages par les transports en commun, les passagers ont 

toujours pu poursuivre leur trajet après des échanges avec les agents des forces de défense et de 

sécurité chargés du contrôle. Notons que des cas de contrôle au faciès ciblant des personnes 

appartenant à l’ethnie Peulh – en raison de leur supposée proximité avec les groupes terroristes – 

ont été souvent répertoriés.  

C’est dans ce contexte que surviendra en plein jour le 16 février 2019, soit trois semaines 

après notre passage sur l’axe Cinkansé-Bittou en provenance du Togo, la première attaque dans la 

commune de Bittou qui a visé un poste de douane situé à quelques kilomètres de la ville de Bittou 

sur le même axe. Cette attaque entraina quatre morts dans le rang des douaniers. Dans la foulée, 

des patrouilles diurnes quotidiennes sur la route nationale 16 de la ville de Tenkodogo, chef-lieu 

de la région du Nakambé (ex région du Centre-est), à celle de Cinkansé en passant par celle de 

Bittou ont été instaurées. Dans la commune de Bittou, en plus de la matérialisation de la menace 

 
4 Voir à ce sujet les travaux de J. Hönke (2018) et E. K. Hahonou (2024). L’article de E. K. Hahonou montre 
particulièrement que la même dynamique de prélèvement de taxes informelles prévaut à la frontière Bénin-Niger et 
plus largement dans l’espace CEDEAO. 
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terroriste, l’avènement inédit de la pandémie de Covid-19 a également bouleversé les pratiques de 

contrôle des frontières.  

 

5. Le business du contrôle des frontières en temps de Covid-19 
 

Les mesures restrictives liées à la pandémie de Covid-19 dont la fermeture des frontières 

terrestres du pays en mars 2020, n’ont pas particulièrement rendu les frontières moins poreuses 

qu’auparavant. Si ces mesures impliquaient un renforcement de la surveillance, les barrages se sont 

multipliés plutôt sur les différents axes dans une logique d’accroître la rente de la fermeture des 

frontières. Ce que l’opinion publique a qualifié de « corona business » était pleinement à l’œuvre 

dans les espaces frontaliers comme ceux de Cinkansé et de Bittou. Une catégorie d’acteurs dans le 

secteur du transport a pu dans une certaine mesure réinventer ses pratiques en usant d’autres 

alternatives reposant essentiellement sur des arrangements quotidiens avec les agents de contrôle 

au niveau des frontières.  

« Si tu arrives à la police du Ghana, tu donnes un peu seulement, 1000 francs (1,5 euros) » 

nous confiait en Septembre 2021 un conducteur de taxi-moto ghanéen qui fait les allers-retours 

entre la ville de Bawku au Ghana et la ville de Bittou.  

Les rackets et arrangements qui étaient ordinaires se sont en effet intensifiés. Le « trafic de 

voyageurs » mettant en tandem transporteurs, passeurs et agents de contrôle s’est hissé comme un 

business particulièrement rentable dans ce contexte. Beaucoup de jeunes travaillant dans le secteur 

informel se sont mutés en passeurs pour peu qu’ils aient à leur disposition une motocyclette ou un 

tricycle. Les motos et les taxi-motos ou tricycles se sont imposées comme des moyens de transport 

incontournables pour se mouvoir à travers les frontières. Le mode d’emploi consiste à emprunter 

les bus ou les mini-bus communément appelés « dinas » pour arriver à la frontière et poursuivre la 

traversée de la frontière en empruntant les taxi-motos ou les tricycles qui suivent des pistes dans 

la brousse pour réapparaitre de l’autre côté de la frontière, le tout plus ou moins en complicité avec 

les agents de contrôle. Ces motos, taxi-motos ou tricycles pouvaient être également empruntés 

directement à partir de la ville de Bittou pour se rendre dans le village de la commune le plus 

proche du Ghana (Mogomnoré) où la traversée de la frontière se fait à pied soit en passant par les 

parties asséchées du fleuve Nakambé qui sépare les frontières des deux pays, soit en empruntant 

des pirogues.  

Les pratiques en question se sont poursuivies malgré la réouverture des frontières du 

Burkina, du Togo et du Ghana, respectivement en décembre 2021, mai 2022 et mars 2022. En 
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effet, à l’issue de la réouverture des frontières, les entrées et les sorties par voie terrestre étaient 

conditionnées par la présentation de tests de Covid-19 ou de la preuve du vaccin, mais le constat 

était que les personnes qui ne présentaient pas ces documents devaient juste s’acquitter d’une 

certaine somme d’argent pour poursuivre leur trajet.  

Si ce tableau peint concernant les pratiques de contrôle des frontières en temps de crise 

sanitaire liée à la Covid-19 est manifestement sombre, on a assisté cependant dans le contexte de 

la crise sécuritaire à la naissance à partir de l’année 2021 d’une nouvelle dynamique en termes de 

lutte contre la contrebande de produit comme le carburant qui est assez stratégique pour les 

groupes terroristes.  

6. Lutte contre la contrebande de carburant dans les espaces frontaliers en 
temps de crise sécuritaire 

Les zones frontalières qui sont le réceptacle des produits prohibés constituent dans le 

contexte du terrorisme des espaces stratégiques de circulation des groupes terroristes qui profitent 

ou tentent de profiter largement de la contrebande de ces produits prohibés.  

L’existence d’une part de différents réseaux contrebandiers ou criminels dans la zone, le 

désœuvrement d’une grande partie des jeunes et d’autre part, le déficit de gouvernance (M.M. 

Muqthar, 2022) et les conflits interethniques5 au nord-Ghana forment un terreau fertile à 

l’expansion des groupes terroristes. En effet, selon S. B. Gaye, « groupes terroristes et réseaux de 

trafics criminels partagent les mêmes espaces et s’inscrivent dans des logiques de confrontation 

avec les Etats pour le contrôle de routes, d’axes économiques disséminés dans de très vastes 

espaces transnationaux et connectés à la mondialisation du crime organisé ou des trafics » (Gaye, 

2017 : 12). Des liens sont clairement établis entre les organisations de contrebande et le JNIM 

(Groupe de Soutien à l’Islam et aux Musulmans) à l’est du pays selon D. Eizenga et W. Williams 

(2020). Dans la même veine, Olivier de Sardan souligne que « les jihadistes ont recruté de jeunes 

éleveurs privés de pâturages ou de troupeaux, des chômeurs sans espoir, des trafiquants en tous 

genres, des groupes sociaux stigmatisés ou marginalisés » (J-P. Olivier de Sardan, 2023 : 32). Un 

ancien élu municipal tirait la sonnette d’alarme à ce sujet lors de nos premiers moments à Bittou : 

« Aujourd’hui s’il y’a genre Boko Haram qui veut s’infiltrer ici, ils vont le faire facilement ; tout 

simplement si les jeunes sont là ils foutent rien, y’a pas de mesure d’accompagnement, si on vient 

 
5 Voir Kent Mensah, « A decades-long ethnic conflict in Ghana is at risk of escalation from foreign fighters », 
SEMAFOR, 18 février 2023. En ligne, consulté le 13 août 2025. URL : 
https://www.semafor.com/article/02/17/2023/ghana-fears-burkina-faso-jihadists-crossing-border-to-join-old-
ethnic-conflict   
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proposer quelque chose, même si c’est la mort qui est devant eux, ils vont partir » (Ancien élu 

municipal de Bittou, juillet 2018) 

De fortes connexions entre contrebandiers de carburant et groupes terroristes6 seront ainsi 

mises au jour au Burkina Faso. En effet, en septembre 2021 intervient une vaste traque inédite de 

contrebandiers de carburant sous le sceau de la lutte contre le terrorisme. Soixante-douze 

personnes dont les portraits sont placardés partout dans les médias sont recherchées pour 

« contrebande aggravée, blanchiment de capitaux et corruption portant sur des milliers de litres de 

carburant ». Des stations-service alimentées à partir de cette filière sont mises sous scellé à 

Ouagadougou. C’est le fruit d’une enquête entreprise depuis de longs mois et qui a mis au jour un 

vaste réseau dans la région de l’Est du Burkina, frontalière de la commune de Bittou, où est 

acheminé le carburant de contrebande provenant du Nigéria7 et transitant par le Bénin. Le 26 

octobre 2021, le procès dit de la contrebande de carburant au Burkina s’ouvre. Une cinquantaine 

de personnes finalement inculpées sur les 72 au départ sont jugées au cours de ce procès dont le 

verdict tomba le 21 décembre 2021. Ils seront pratiquement tous reconnus coupables et 

condamnés à une peine de prison allant de dix à quinze mois de prison ferme et à près de neuf 

milliards de francs CFA (13.740.458 euros) d’amende. 

Cette affaire va connaitre un nouveau développement en avril 2022 avec l’inculpation de 

dix-huit douaniers, gendarmes et policiers pour corruption, complicité de corruption, contrebande 

aggravée, complicité de contrebande aggravée et mise en danger de la vie d’autrui. Tous les 

douaniers seront reconnus coupables et condamnés en fin juin 2022 à une peine de prison de dix-

sept mois dont deux fermes et au paiement d’une amende solidaire de dix millions de francs CFA 

(15.267 euros). Ils repartiront libres après le procès car ayant déjà purgé les deux mois en détention 

préventive. Comparativement à la peine dont ont écopé les grossistes, cette peine est jugée très 

dérisoire par l’opinion publique au regard du rôle clé que ces agents de contrôle ont joué dans la 

contrebande du carburant. En avril 2023, un an après cet épisode inédit, la 3e légion de gendarmerie 

démantèle cette fois-ci des réseaux de contrebande de carburant dans les régions du Centre-est, du 

Centre-sud et du Plateau Central avec un bilan de 21 personnes interpellées, d’environ 20 000 litres 

d’hydrocarbure saisis et de 3 citernes mises sous scellées. Le communiqué de la gendarmerie 

nationale précise que « Les commerçants véreux qui alimentent cette contrebande agissent au sein 

 
6 Avant de leur procurer de potentielles ressources financières, le carburant de contrebande joue d’abord un rôle capital 
pour les groupes terroristes sur le plan opérationnel en leur permettant de se mouvoir à motos et en véhicules à travers 
le territoire.   

7 Pour plus de détails sur les circuits d’approvisionnement illicite des pays du Sahel en carburant, voir le rapport de 
l’ONUDC : Fuel trafficking in the Sahel, En ligne, consulté le 8 décembre 2024. URL : 
https://www.unodc.org/documents/data-and-analysis/tocta_sahel/TOCTA_Sahel_fuel_2023.pdf 
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de puissants réseaux et ont développé avec ingéniosité des stratégies de contournement en passant 

par des frontières pour rallier Ouagadougou via les villes de Koualou, Pouytenga, Cinkansé, Bittou 

et Tenkodogo »8. En novembre 2023, des opérations de la même nature se poursuivent dans les 

régions de l’Est et du Centre-est et vont encore concerner la commune de Bittou où la population 

s’était opposée vigoureusement quelques années plus tôt aux tentatives locales de répression de la 

vente de produits illicites. Selon le communiqué de presse9 de la 6e légion de gendarmerie qui a 

conduit cette opération, elle « s’inscrit dans le cadre de la lutte contre les sources de financement 

des groupes armés terroristes. En effet, en dépit des mesures prises, des commerçants véreux 

continuent de rallier certaines localités avec des engins soit pour écouler des vivres, du carburant, 

des produits prohibés ou des pièces détachées, malgré la présence des Groupes Armés Terroristes 

dans ces zones qu’ils traversent. Ce qui laisse donc entrevoir une certaine complicité ». Au cours 

de cette opération, sont entre autres saisis 580 litres de carburant, 413,545 kilogrammes de chanvre 

indien et trois sacs d’amphétamines. Entre février et juin 2024, une autre opération d’envergure 

conduite dans la région du Centre-est permet une saisie de « carburant susceptible d’être destiné 

aux groupes armés terroristes »10.  

Comme bilan, « un total de 190 bidons d’essence, équivalant à 4 750 litres, a été intercepté 

grâce à la coopération des Volontaires pour la Défense de la Patrie Communaux (VDPC) ainsi que 

la population locale » selon la Gendarmerie Nationale. Au mois de juillet 2024, 2 220 litres de 

carburant de contrebande sont confisqués dans la ville de Pô par la Brigade Mobile de Contrôle 

Economique et de Répression des Fraudes (BMCRF) appuyée par le Bureau Régional de Contrôle 

Economique et de la Répression des Fraudes du Centre-sud et la Gendarmerie de Pô. En 

novembre 2024, une opération similaire menée dans la même région et précisément dans la localité 

de Zabré permet à la gendarmerie de saisir 7300 litres de carburant. En cours de l’année 2025, dans 

l’ex région du Centre-sud, ce sont 12700 litres de Gasoil, 2785 litres et 2050 litres d’essence de 

contrebande qui sont saisis aux mois d’avril, juin et juillet dans les localités de Gogo, Guiaro et Pô. 

La chronologie de ces opérations, leur ampleur ainsi que les qualificatifs employés par les 

acteurs de cette lutte, comparativement aux actions antérieures, montrent clairement l’inscription 

 
8 Jeanne Laya, « Ravitaillement des terroristes en carburant au Burkina Faso : la gendarmerie interpelle plus de 20 
personnes » Afrikpresse.com, 11 mai 2023. En ligne, consulté le 20 Août 2025. URL : 
https://afrikpresse.com/insecurite-au-burkina-faso-la-gendarmerie-nationale-interpelle-plus-de-20-personnes/ 

9 Voir Lefaso.net, « Burkina/lutte contre la contrebande : des réseaux de contrebande démantelés dans les régions de 
l’Est et du Centre-Est », 27 novembre 2023. En ligne, consulté le 3 décembre 2024. URL : 
https://lefaso.net/spip.php?article126232 

10 Wakat Séra, « Burkina : du « carburant, susceptible d’être destiné aux groupes armés terroristes » saisi », 20 juin 2024. 
En ligne, consulté le 20 Aôut 2024. URL : https://www.wakatsera.com/burkina-du-carburant-susceptible-detre-
destine-aux-groupes-armes-terroristes-saisi/ 

https://lefaso.net/spip.php?article126232
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résolument à l’agenda des forces de défense et de sécurité, sinon de l’armée et de ses différentes 

composantes, d’une répression inédite contre ces trafics divers sous le sceau de la lutte contre le 

terrorisme. Ces actions de répression n’épargnent pas certes les grandes villes comme 

Ouagadougou – à partir d’où elles sont essentiellement planifiées désormais d’ailleurs –, mais sont 

concentrées dans les parties frontalières du pays identifiées comme les espaces par lesquels 

pénètrent les produits de contrebande et où ils sont fortement partie intégrante de l’économie 

locale.  

Conclusion 

L’avènement de la crise sécuritaire au Burkina Faso a rendu beaucoup plus urgente et 

cruciale la question du contrôle adéquat des frontières nationales. En comparant ainsi la situation 

des conditions de travail des forces de défense et de sécurité dans la commune de Bittou au 

moment de nos premières recherches à celle d’aujourd’hui, on peut remarquer que celle-ci a évolué 

en lien avec l’option du tout militaire résolument prise par les autorités actuelles. L’acquisition 

d’importants équipements de guerre a permis une meilleure dotation des forces de défense et de 

sécurité dans les différentes régions du pays, de même que de nouvelles infrastructures abritant ces 

forces de défense et de sécurité ont été construites. Des opérations de grande envergure impliquant 

un nombre important de combattants et l’intervention de moyens aériens ont été régulièrement 

menées dans la commune de Bittou. 

Ce déploiement des forces de défense et de sécurité qu’on peut dire conséquent s’est 

cependant accompagné d’une démultiplication des postes de contrôles dont certains ont un 

caractère officieux. La réduction du nombre de postes de contrôle de 385 en novembre 2024 à 40 

en septembre 2025 sur le territoire national qui vise à « fluidifier la circulation et lutter contre les 

tracasseries11 », atteste le fait que les pratiques informelles ont la peau dure même dans le contexte 

de la crise sécuritaire. Dans ce contexte de crise sécuritaire, la coopération transfrontalière 

s’impose. En juin 2024, le Burkina a célébré la journée africaine des frontières sous le thème « La 

gestion des frontières à l’épreuve des enjeux sécuritaires dans les pays de l’Alliance des Etats du 

Sahel : défis et perspectives ». Lors de cette journée, le ministre de l’administration territoriale a 

déclaré que « le gouvernement compte faire de la coopération transfrontalière une priorité dans sa 

politique d’intégration sous régionale, à l’instar de l’AES qui a permis de réduire la force des 

 
11 LeFaso.net, « Burkina : Le ministère de la Sécurité réduit les postes de contrôle routier de 385 à 40 », 24 septembre 
2025. En ligne, consulté le 06 octobre 2025. URL: https://lefaso.net/spip.php?article141019 
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terroristes dans la zone des trois frontières »12. La question de la libre circulation des biens et des 

personnes dans l’espace régional qui bute sur les pratiques de prélèvement de taxes informelles 

devrait être prise en compte dans cette dynamique de coopération transfrontalière. De manière 

plus large, le déploiement de manière conséquente des forces de défense et de sécurité dans les 

zones frontalières devrait s’accompagner parallèlement d’investissements conséquents dans les 

secteurs sociaux de base afin de réduire considérablement le sentiment de marginalisation qui 

habite les populations locales et qui est exploité par les groupes terroristes.  
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